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Accords fiscaux-Loi

de cette Chambre doivent être gérés en regard de l'apprécia-

tion des mots qui ne sont pas antiparlementaires par la Prési-

dence, nous allons entrer dans un débat qui sera très difficile

pour vous et pour bien des gens.

La présidente suppléante (Mme Champagne): Je fais remar-

quer à l'honorable député de Laval-des-Rapides (M. Garneau)
et à tous les autres députés que je ne me suis pas arrêtée à un

mot d'aucune façon mais plutôt à une atmosphère qui semblait

vouloir se répandre dans la Chambre des communes en ce

moment. J'ai cru bon, comme le temps était déjà écoulé, de
mettre fin à un débat qui risquait de s'envenimer et qui aurait

peut-être fait que certains députés auraient échangé des propos

qu'ils auraient pu regretter par la suite. Cela a été une ques-
tion de jugement, et je maintiens cette décision.

M. Garneau: Je maintiens mon point de vue, madame la

Présidente.
M. Rossi: Sur le même recours au Règlement, madame la

Présidente.

La présidente suppléante (Mme Champagne): Comme j'ai
décidé à ce moment-ci de donner la parole à l'honorable député
d'Ottawa-Centre (M. Cassidy), ce recours au Règlement est

terminé.
M. Rossi: Sur le même rappel au Règlement, madame la

Présidente.

La présidente suppléante (Mme Champagne): Ce recours au

Règlement est terminé, l'honorable député d'Ottawa-Centre
(M. Cassidy) a la parole.

M. Cassidy: Madame la Présidente, je rappelle à mes amis

du parti libéral de ne pas continuer ces recours au Règlement
continuels. On en est venu à un accord avec le gouvernement

pour essayer de terminer l'étude de ce projet de loi en

deuxième lecture aujourd'hui. Alors je crois qu'on doit donner

à tout le monde, y compris le parti libéral, la chance de partici-

per au débat. C'est cela que je vais essayer de faire, et je fais

appel à mon honorable collègue de ne pas soulever d'autres

recours au Règlement qui, effectivement, «frustrent» la conti-

nuation du débat. Si je puis continuer ...

M. Rossi: Pas selon la décision de la Présidence!
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La Chambre reprend l'étude de la motion de M.

(Etobicoke-Centre): Que le projet de loi C-44, Loi modi

Loi de 1977 sur les accords fiscaux entre le gouve:
fédéral et les provinces et sur les contributions fédéi

matière d'enseignement postsecodaire et de santé, soit

la 2e fois et déféré à un Comité législatif.

La présidente suppléante (Mme Champagne): Reprv

débat. L'honorable député d'Ottawa-Centre (M. Cassi

parole.
M. Cassidy: Madame la Présidente, le projet de loi 4

un projet de loi très sérieux puisqu'il va couper les po

de péréquation pour la province de Québec, par <

d'environ 71 millions de dollars ainsi que des paiementI

province du Manitoba aussi pour une somme assez im

et, effectivement, il fait partie d'une politique du gi

ment conservateur de couper la croissance des paien

péréquation et des transferts fiscaux aux provinces

milliards de dollars, ce qui va augmenter l'inégalité q

entre les provinces.
Je peux dire, madame la Présidente, que je suis

commentaires qui viennent d'être faits par le secrétai

mentaire qui met de l'avant le cpmbat contre le défici

la seule priorité de son gouvernement sans aucun eg

situation en termes d'emplois, une situation qui rest<

dans beaucoup de nos provinces; dans sept de nos prc

taux de chômage reste encore plus élevé qu'en 1981-.

de la récession, et je suis aussi déçu de l'attitude démo

l'Opposition officielle qui veut soulever toutes sortes d

au Règlement au lieu de continuer avec le débat c

d'une matière très sérieuse.
C'est peut-être pour ces raisons ... D'un côté on m

sérieux, et de l'autre côté, du côté du gouvernement
tent toute la priorité sur la bataille contre le déficit sa
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parti démocratique, le Cooperative Commonwealth
a fait toutes sortes de pressions au gouvernement


